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Action de l'État face aux besoins des SDIS
Question écrite n° 17191

Texte de la question

M. Fabrice Barusseau attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur l'insuffisance chronique des moyens
humains, matériels et financiers alloués aux services départementaux d'incendie et de secours (SDIS). Alors
que les effets du changement climatique accroissent la fréquence et l'intensité des incendies, des canicules, des
inondations et des épisodes de submersion, les sapeurs-pompiers sont appelés à intervenir toujours davantage,
sur des crises plus longues et souvent simultanées. Les récents incendies survenus sur le territoire national ont
une nouvelle fois mis en évidence l'extrême tension qui pèse sur le modèle de sécurité civile français, avec
plusieurs milliers de sapeurs-pompiers mobilisés et des colonnes de renfort engagées depuis l'ensemble du
territoire. Le SPASDIS-CFTC alerte notamment sur des professionnels parfois engagés pendant de très longues
périodes sans relève suffisante. Cette situation n'est pourtant pas nouvelle. Depuis plusieurs années, les
organisations représentatives des sapeurs-pompiers alertent les pouvoirs publics sur le vieillissement du
matériel, la diminution des capacités de lutte contre les feux de forêt, l'insuffisance de certains équipements de
protection individuelle et l'épuisement des sapeurs-pompiers professionnels comme volontaires. À ces difficultés
opérationnelles s'ajoutent des charges financières nouvelles, notamment l'augmentation du taux de contribution
employeur à la CNRACL, qui pèsent sur des budgets départementaux et des SDIS déjà fortement contraints. Si
l'État a annoncé, dans le cadre des pactes capacitaires, un investissement de 150 millions d'euros cofinancé à
60 % pour l'acquisition de plus de 1 000 camions-citernes feux de forêt, ces mesures demeurent insuffisantes au
regard de l'ampleur des besoins et de l'accélération des risques. Les acteurs de terrain dénoncent ainsi une
politique encore trop ponctuelle et réactive, alors que la sécurité civile nécessite désormais une stratégie stable,
pluriannuelle et financée dans la durée. L'adaptation au changement climatique ne peut se limiter à constater
l'augmentation des risques : elle impose d'adapter dès maintenant les moyens de celles et ceux qui protègent
les populations. Il n'est pas possible de demander aux SDIS de faire toujours plus, face à des crises toujours
plus nombreuses, avec des moyens humains et matériels qui ne progressent pas à la hauteur des besoins.
Aussi, il lui demande quelles mesures structurelles le Gouvernement entend prendre afin de garantir un
financement pérenne et adapté des SDIS, de renforcer leurs effectifs et de moderniser durablement leurs
moyens matériels et opérationnels. Il souhaite également savoir si le Gouvernement envisage une réforme du
modèle de financement de la sécurité civile permettant une participation accrue et durable de l'État, afin que les
collectivités territoriales ne supportent plus seules l'augmentation continue du coût des risques climatiques et
des missions de secours.
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